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d’autant plus nécessaire que, comme le souligne 
Danièle Demoustier, la question sociale, que l’on 
croyait avoir résolue dans le cadre de la croissance 
fordiste des Trente Glorieuses, est plus que jamais 
de retour depuis la décennie 80.
Ce volume s’inscrit aussi dans une histoire édito-
riale, puisqu’il résulte notamment de l’action de 
la Fondation du Crédit coopératif, que Jacques 
Moreau présida de 1984 à 2003. Cette fondation 
et d’autres acteurs de l’économie sociale, notam-
ment la Délégation interministérielle à l’économie 
sociale (Dies), fondée en 1982, menèrent à bien 
diverses initiatives pour populariser l’économie 
sociale, sous la forme d’études, de recherches et de 
publications. Après avoir réactivé la vieille Revue 
des études coopératives, fondée en 1921 et que nos 
lecteurs connaissent aujourd’hui sous la forme de 
la Recma, ces différents acteurs mirent sur pied 
à partir de 1994 un Comité pour l’édition des 
œuvres de Charles Gide. Ce comité fut placé sous 
la direction scientifique de Marc Pénin, qui écrivit 
en 1997 une biographie du principal penseur de 
la coopération de consommation(1). Puis à partir 
de 1999, le comité publia douze volumes d’écrits 
de Charles Gide. La seconde partie de cet ouvrage 
est donc consacrée à l’historiographie gidienne, à 
travers une étude réalisée par Luc Marco sur la 
réception dont bénéficia l’Histoire des doctrines 
économiques depuis les physiocrates jusqu’à nos jours, 
que Charles Gide et Charles Rist publièrent en 
1909, et à travers les deux contributions fournies 
par André Chomel et Marc Pénin. Nul n’était 
mieux placé qu’André Chomel pour relater l’his-
toire, en particulier institutionnelle, du « long 
silence » dans lequel était tombé l’œuvre de Charles 
Gide depuis des décennies. De son côté, Marc 
Pénin trace un bilan de la publication de l’œuvre de 
Charles Gide, de son vivant, puis à partir de 1999. 
Il  explore enfin quelques pistes possibles, d’abord 
parce que la présente édition ne prétend pas être 
une publication intégrale, ensuite parce qu’il 
faudra tenir compte des conditions nouvelles de 
l’édition et notamment de l’explosion de  l’édition 

 informatique. Une chronologie intellectuelle 
détaillée de Charles Gide est établie par Germain 
Hodonou. En conclusion, Thierry Jeantet propose 
plusieurs objectifs à l’économie sociale. La table 
des matières des douze volumes publiés par le 
comité clôt cet ouvrage. Cette seconde partie 
est également très intéressante. D’une part, elle 
fournit des éléments très riches sur l’accueil reçu 
par l’œuvre de Charles Gide en France ; il serait 
d’ailleurs souhaitable de poursuivre cette enquête 
à l’étranger. D’autre part, à travers le Comité pour 
l’édition des œuvres de Charles Gide a lieu un 
moment important de l’histoire de l’économie 
sociale, qui commença à être reconnue, mais au 
risque de se voir institutionnalisée, à partir des 
années 80.
Cet ouvrage publie les actes d’un colloque récent 
consacré à celui qui fut longtemps le principal 
penseur de la coopération. Il met donc un point 
d’orgue à l’aventure éditoriale entreprise en 1997. 
Mais si le Comité pour l’édition des œuvres de 
Charles Gide a décidé de se dissoudre au terme 
de la mission qu’il s’était fixée, il va être mis 
prochainement sur pied une Association des 
amis de Charles Gide. D’autres initiatives sont 
prises, en France et dans le monde pour popu-
lariser et développer l’économie sociale, telles 
que les Rencontres du Mont-Blanc, qui ont tenu 
leur cinquième session en novembre 2011. Est-il 
besoin d’insister longuement pour dire que ces 
questions concernent au premier chef l’ensemble 
des composantes de l’économie sociale et de l’ESS, 
et pas seulement dans notre pays ?
 Michel Dreyfus ●

Toward contemporary co-operative  
studies : Perspectives from Japan’s  
consumer Co-ops
The consumer Co-operative Institute  
of Japan (CCIJ). Tokyo, 2011, 247 p.

Si l’économie sociale et solidaire (ESS) se dis-
tingue par l’universalité de ses principes, ceux-ci 
ont pu s’incarner sous des formes différentes 
selon les aires géographiques. Cette diversité 

(1) Marc Pénin, 2007, Charles Gide (1847-1932 ), l'esprit critique, L'Har-

mattan-Comité pour l'édition des oeuvres de Charles Gide.
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reste méconnue en Occident, où circule une 
vision européo-centrée de l’ESS, entretenue 
par les barrières linguistiques lorsque les études 
ne sont pas traduites en anglais. Il faut donc 
signaler la parution en anglais de cet ouvrage 
collectif, coordonné par Akira Kurimoto, sur les 
coopératives de consommation japonaises, car il 
apporte un témoignage capital sur la vitalité de 
l’ESS au Japon, déjà soulignée par Rémi Laurent 
dans le précédent numéro de la Recma (2). Cette 
étude est le fruit d’un travail collectif mené sous 
l’égide du Consumer Co-operative Institute of 
Japan (CCIJ), lequel, depuis sa création en 1989, 
s’attache à combler les lacunes bibliographiques 
sur l’ESS en promouvant les recherches à carac-
tère sociologique ou économique.
Les onze contributions de l’ouvrage (3) analysent 
les caractéristiques historiques de la coopération 
de consommation, sa diversification et son rôle 
actuel dans la société et l’économie japonaises. 
Le mouvement concerne aujourd’hui près d’un 
foyer sur trois (24 millions de sociétaires, soit 
presque un Japonais sur cinq). Longtemps 
présenté comme un modèle de militantisme 
dynamique, il a subi depuis les années 90 des 
changements importants en liaison avec l’évo-
lution socio-économique du pays.
La coopération de consommation est apparue 
à Tokyo et à Osaka en 1879. Influencée par le 
modèle rochdalien jusqu’à la Seconde Guerre mon-
diale, elle s’en est détachée ensuite pour adopter 
les caractéristiques propres à la société nipponne. 
Durant les années de l’après-guerre, marquées 
par une situation de pénurie alimentaire, ont été 
créées des associations pour l’achat en commun 
des denrées de première nécessité, dans la lignée 
des pratiques collectives ancestrales de travail de 
la rizière. Parmi ces associations, certaines étaient 
fondées par des syndicats de salariés, mais la plu-
part étaient établies sur la base des liens vicinaux. 

Elles s’appuyaient sur les groupes Hans, animés 
par des mères de famille. Ces femmes au foyer sont 
alors devenues les fers de lance du mouvement, qui 
en retour leur a tracé la voie de l’émancipation 
hors de l’espace domestique.
Le mouvement a pris véritablement son essor au 
cours des années 60 et 70, en réaction contre 
les effets indésirables de la croissance écono-
mique : hyperinflation, dégradation de l’envi-
ronnement, utilisation d’additifs chimiques 
dans l’industrie alimentaire. Non seulement 
les coopératives de consommation ont été un 
facteur de régulation générale des prix, mais avec 
l’émergence des préoccupations écologiques, 
elles ont acquis leur réputation, jamais perdue, 
de pourvoyeuses d’une alimentation saine et bon 
marché. Malgré l’hostilité des petits détaillants 
et leur acharnement à faire pression sur les pou-
voirs publics pour limiter l’activité des coopéra-
tives, le nombre total des sociétaires est passé de  
   2 millions en 1970 à 14 millions en 1990.
De son côté, la coopération de consommation 
a exercé un lobbying soutenu pour pousser le 
gouvernement à prendre des mesures relatives 
à la sécurité alimentaire. Il n’est donc pas 
étonnant de la retrouver partie prenante du 
mouvement pacifiste au cours des années 80. 
Un chapitre de l’ouvrage est consacré aux coo-
pératives universitaires, qui ont accompagné la 
démocratisation de l’enseignement supérieur 
en aidant les étudiants à se procurer logement, 
nourriture et livres. Un autre chapitre présente 
les coopératives médicales, qui pallient les 
insuffisances de l’Etat social dans les déserts 
médicaux, qu’ils soient géographiques (régions 
isolées) ou sociologiques (travailleurs pauvres). 
Depuis une dizaine d’années, ces coopératives 
médicales se sont investies dans l’éducation à la 
santé et dans la prise en charge de la dépendance 
liée au grand âge, problème d’une actualité 
cruciale au Japon. L’originalité de leur fonc-
tionnement tient à une imbrication réussie de 
l’expertise médicale et de la participation des 
utilisateurs, informés et formés par des profes-
sionnels de la santé acquis à l’esprit coopératif.
La décennie 90, marquée par l’envolée de la 

(2) Note de lecture de Rémi Laurent sur Du Teikei aux Amap, le renou-
veau de la vente directe de produits fermiers locaux, Hirokko Amemiya, 

PUR, 2011, in Recma, n° 322, octobre 2011.

(3) Les auteurs en sont Akira Kurimoto, Naohiko Jinno, Otohiko Hasumi, 

Deborah Steinhoff, Miyuki Aso, Manabu Tanaka, Mari Osawa et Shin-Ichi 

Shogenji.
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croissance économique du Japon, inaugure 
une période plus difficile pour la coopération 
de consommation, par différents aspects : sur 
le plan du fonctionnement, l’entrée massive des 
femmes sur le marché du travail se traduit par 
un déficit d’encadrement dans les coopératives, 
qui perdent également leur base bénévole. 
Nombre de groupes Hans sont alors dissous. 
Sur le plan de leur activité, les coopératives 
doivent revoir leur stratégie face à la concur-
rence de produits d’importation bon marché. 
Contraintes de s’engager dans un processus de 
regroupement, elles se trouvent confrontées 
à ce dilemme qui traverse toute l’économie 
sociale : comment concilier les caractéristiques 
d’un mouvement social-démocratique avec les 
mutations structurelles imposées par le climat 
concurrentiel ? Heureusement, les leçons ont 
été tirées des errements de la coopérative de 
Sapporo, qui en 1970, cinq ans après sa création, 
s’était lancée dans une politique d’expansion 
agressive imitée de celle des chaînes commer-
ciales. Le Consumer Co-operatives Institute of 
Japan (JCCU) recommande aux organisations 
adhérentes de renforcer leur base sociétale en 
développant l’information aux sociétaires et en 
préservant une gouvernance fiable. Signalons au 
passage que les coopératives n’ont pas l’autorisa-
tion légale (lois de 1948 et de 2007) de vendre à 
des clients non membres, ce qui les différencie 
de la plupart des coopératives européennes. Le 
meilleur garant de leur image de marque est 
qu’elles continuent à distribuer des produits 
de qualité, en jouant de la transparence auprès 
des sociétaires-consommateurs. Malgré le 
 changement d’échelle, les structures coopéra-
tives restent relativement décentralisées, et la 
baisse de la participation des adhérents a été 
plus tardive et moins sensible qu’en Occident.
Cette étude n’apporte pas seulement un éclairage 
appréciable sur un mouvement méconnu en 
France. Elle énonce nombre de problèmes qui 
se posent dans les mutuelles ou les coopératives 
françaises, à commencer par celui de la crise 
de la gouvernance. A ce sujet, les contributions 
mettent en évidence le fait que la rotation des 

tâches et la rotation des dirigeants ont constitué 
les clés de la gouvernance dynamique des groupes 
Hans et des coopératives universitaires. Il ne faut 
jamais négliger de revisiter l’histoire…
Dans ce contexte de crise aiguë du capitalisme, 
il y a certainement des enseignements à tirer des 
expériences coopératives étrangères ou passées, 
pour que l’ESS aide, comme le suggère Naohiko 
Jinno, à « la réalisation d’une société plus convi-
viale, différente du secteur concurrentiel, qui ne 
recherche que le rendement ». Le lecteur reste un 
peu frustré de l’absence de synthèse conclusive. 
Est-ce à dire que celle-ci figurera dans une pro-
chaine publication du Consumer Co-operative 
Institute of Japan ? Nous l’espérons !
 Patricia Toucas-Truyen ●

L’autre finance 
Existe-t-il des alternatives à la banque 
capitaliste ?
Daniel Bachet et Philippe Naszalyi.
Editions du Croquant, 2011, 323 p.

Ce livre traite d’une question centrale et d’ac-
tualité, en reprenant des textes écrits à l’occasion 
d’une rencontre associant chercheurs et prati-
ciens en octobre 2011. Pourtant, en mélangeant 
les registres militants, historiques et socio-
économiques sur l’organisation de la banque, 
il ne remplit que partiellement son objectif et, 
paradoxalement, ne traite à mon sens la ques-
tion que d’une façon partielle. Les textes des 
deux coordonnateurs introduisent l’ouvrage sur 
plus de 150 pages. S’ils proposent des intitulés 
complémentaires, l’un dans la  critique de la 
dérive des organisations bancaires, l’autre dans 
l’état des lieux – historique et doctrinaire – du 
mutualisme, ils ne constituent pas une intro-
duction structurée à des communications 
relativement hétérogènes. Néanmoins, au fil 
de la lecture, plusieurs textes esquissent des 
éléments intéressants.
Une communication de Philippe Guichandut 
propose un bilan de l ’émergence de la 
 microfinance en Europe, de son apparition en 


